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Si nous étions dans un monde
réglementé, gouverné par le bon
sens, jamais 100 000 chiots venant
d’Europe de l’Est n’entreraient en
France dans l’illégalité totale sous
l’œil bienveillant des autorités
françaises.
Malheureusement la mondialisa-
tion de l’économie ou globalisation
est en train de créer une catastro-
phe économique et sociale sans
précédent depuis la grande crise de
1929.
25 000 milliards de dollars évanouis
en fumée par l’intermédiaire des
bourses mondiales qui ont perdu la
moitié de leur capitalisation depuis
le début de l’année. Des licencie-
ments importants dans les pays
industrialisés, un chômage en
hausse dans le monde entier, une
inquiétude généralisée des peu-
ples. Devant une telle situation les
gouvernements des pays industria-
lisés ont procédé à des injections
massives de capitaux pour ren-
flouer des banques en faillites
comme aux Etats-Unis et en
Islande ou en difficulté comme en
Europe.
Partout des plans de relance impor-
tants voient le jour pour soutenir
des secteurs clés de l’économie

comme le bâtiment ou l’automo-
bile qui mobilisent directement ou
indirectement 10 % des emplois
industriels en France. Bien évidem-
ment nous sommes là en présence
de phénomènes particulièrement
complexes et tout le monde sera
amené à réfléchir sur les résultats
et les conséquences de ces injec-
tions massives de capitaux à une
période où le déficit de certains
états est particulièrement élevé.

LA RÉPONSE DE L’ANTAC :
Face à une telle situation l’ANTAC
ne peut pas rester les bras croisés
et doit contribuer à sa manière à
lutter contre la crise en France en
réclamant fermement l’interdic-
tion totale des importations illéga-
les de 100 000 chiots. Car on
pourrait sauver ou créer ainsi
1 millier d’emplois en France. Mais
au lieu de mettre en œuvre cette
solution d’une simplicité enfantine
(développer l’élevage de chiots en
France), des criminels préfèrent
faire appel à des producteurs situés
à des milliers de kilomètres de la
France uniquement pour des 
raisons de profit.
Le résultat est très clair : - les
chiots transportés par camions
sans manger ni boire meurent mas-

sivement. Quant aux survivants
n’en parlons pas : certains ache-
teurs sont ensuite obligés de faire
appel à des soins vétérinaires fort
chers pour sauver leurs chiots et
préserver leur santé.
Par quelle aberration mentale a-t-
on pu mettre en place un tel 
système criminel ? Comment
l’indignation forte de tous les amis
des animaux n’arrive-t-elle pas à
mettre fin à ce système ? Pourquoi
les pouvoirs publics et plus spécia-
lement le ministre de l’Agriculture
ferment ils les yeux ? 

Henri BARBE
Président de l’Antac
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Ce journal respecte les droits des citoyens vivant en France, en parti-
culier la présomption d’innocence. Mais les droits et la douleur des vic-
times qui ont besoin de faire le deuil seront également pris en compte
et comme il est de tradition dans la presse de ce pays nous rendrons
compte des décisions de justice : mises en examens, compte rendu
des procès, jugements, appels etc. …
Les noms des victimes ou des intervenants dans le courrier des lec-
teurs ne seront mentionnés  qu’avec leur accord express, et les tatoua-
ges de chiens ou de chats indispensables à toute démonstration seront
incomplets, afin d’empêcher toute identification non souhaitée des pro-
priétaires.
Nous n’ignorons pas qu’une jeune publication sera l’objet d’attaques
vigoureuses soit de la part des trafiquants notoires, soit de la part d’es-
crocs infiltrés au sein de la protection animale sous des formes multi-
ples et variées.

Le courrier de l’ANTAC
Directeur de publication :  Henri Barbe
Rédactrice en chef : Jacqueline Lasseri

Editeur : ANTAC, Association Nationale contre le Trafic 
des Animaux de Compagnie

Association loi de 1901
BP 80243 - 47006 Agen Cedex

Dépôt légal : à parution - ISSN :1771-8686
Commission paritaire : en cours

Impression :  Attitude Communication l’Écrivain Public, 47000 Agen
Tarif au numéro :  3 €

Abonnement (4n°) : 10 €
La reproduction des textes et des informations est conseillée à condition

d’en indiquer la source.
Les documents mis à votre disposition ne peuvent en aucun cas être 

utilisés de façon anonyme ou pour des menaces.

LE MONDE EST DEVENU FOU ! Editorial : Le monde est devenu fou ! 2

Palm Dogs enfin jugé ..................... 3

Palm Dogs ....................................... 4

Palm Dogs........................................ 5

Massacre de chats à Auchan.......... 6-7

Carte................................................. 8

SOMMAIRE



3

PALM DOGS 

ENFIN JUGÉ

Depuis de très nombreuses années, les associa-

tions de protection animale avaient été alertées

sur les activités douteuses de l’animalerie PALM

DOGS située à Mandelieu dans les Alpes

Maritimes.

Maintenant dans tous ces dossiers de trafics, il

faut avoir aussi de la chance car en principe le

système est bien huilé et fonctionne quotidienne-

ment sans la moindre difficulté. Mais au mois de

juin 2003 la chance a tourné : une employée d’un

grand magasin spécialisé dans le bricolage décou-

vre qu’un camion de livraison approvisionnant

également PALM DOGS transporte des chiots

dans des conditions très particulières. En clair

comme des marchandises ! Indignée cette amie

des animaux alerte la SPA qui elle-même porte

plainte à la gendarmerie, ce qui provoque le

déclenchement d’une enquête.

Les investigations minutieuses débouchaient sur

une perquisition au siège de l’animalerie le 24

novembre 2004 à l’initiative du juge d’instruction

relevant du TGI de Grasse.

90 chiots avaient été réceptionnés la semaine

précédente : certains étaient déjà morts, d’autres

déjà vendus tandis que les survivants étaient

détenus dans des conditions d’hygiène inaccepta-

bles.

À la suite de cette perquisition, le couple de

gérants étaient mis en examen et écroués, tandis

que les deux vétérinaires attachés à l’animalerie

étaient placés sous contrôle judiciaire.

Finalement le juge d’instruction décidait du ren-

voi des 7 prévenus devant le TGI de Grasse les 4

et 5 novembre 2008 pour de multiples chefs d’in-

culpation : faux et usage de faux, falsification de

documents administratifs, escroquerie, importa-

tion de médicaments vétérinaires sans autorisa-

tion, etc…

Malheureusement les mauvais traitements à ani-

maux et les actes de cruauté n’étaient pas rete-

nus.

L’audience devant le TGI (voir pages suivantes)

était particulièrement accablante et les réquisi-

tions du procureur sévères puisque 2 ans de pri-

son fermes étaient réclamés à l’encontre de 2 des

prévenus.
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Au cours de l’année 2008,
plusieurs dizaines de chats ont
disparu dans le petit bourg
d’Evaux les Bains suscitant
l’indignation légitime de leurs
propriétaires.

Une pétition a déjà recueilli 350
signatures et les propriétaires
avec l’appui de l’ANTAC sont
déterminés afin de faire toute la
lumière sur ces mystérieuses 
disparitions.
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CREUSE
DISPARITIONS DE CHATS

Nice Matin du 6 novembre 2008
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ACTIONS JUDICIAIRES EN COURS

APPEL AUX
VOLÉS : Portez plainte : c’est votre
droit. Regroupez-vous, réagissez,
rejoignez-nous.

ESCROQUÉS : Si vous avez
acheté un chiot étranger ou malade,
portez plainte pour tromperie
sur la qualité substantielle de la mar-
chandise.

BÉNÉVOLES DE LA PRO-
TECTION ANIMALE :
Empêchons ensemble les 100 000
importations illégales car sinon vos
refuges seront toujours surchargés.

ÉLEVEURS HONNÊTES :
Mobilisez-vous vite car sinon d’ici une
dizaine d’années une grande partie de
l’élevage français sera délocalisée à
l’Est (y compris les chiens avec pedi-
gree. Un chiot part de Roumanie à 40
Euros).

06 : PALM DOGS = Gérants mis
en examen, mais libérés.
Procès fixé au 4 novembre
2008.
Jugement rendu le 13 janvier
2009

74 : Vols massifs de chats
en 2007. Justice saisie.
Instruction en cours.

71 : 13/3/06 = 4 éle-
veurs et un vétéri-
naire mis en examen.

51 : 5 mises en examen
depuis 2001.
Juge d’instruction débouté
par Chambre de
l’Instruction de Reims.
Instruction terminée.

80  : Six personnes mises en 
examen en mars 2008.

49  : N° 2 des 
trafiquants français
mis en examen ainsi
que son associé et
son vétérinaire.
ANTAC entendue
comme partie civile.
Instruction terminée.

77  : COLLARD condamné à 3 ans de prison en
juillet 2008 (mais appel)

"

Abonnez-vous ! Abonnez-vous ! Diffusez ce journal !

Abonnez-vous ! Abonnez-vous !

Vous êtes notre force, notre seul appui, notre unique financement.
Aussi, n’hésitez pas à  nous soutenir par votre participation financière.

Nom ........................................................................................................ Prénom .....................................................................................

Adresse ........................................................................................................................................................................................................

Code Postal ...................................................... Ville .................................................................................................................................

Abonnement : 10 Euros pour 4 numéros par an ; abonnement de soutien : 20 Euros.

Libellez le chèque à l’ordre du Courrier de l’ANTAC, B.P. 80243 - 47006 AGEN CEDEX

40  : TGI DAX.
Cour d’Appel de Pau a validé 
procédure et rejetté demande
d’annulation déposée par les 
mis en examen.
Instruction terminée.

31  : TGI ST GAUDENS.
F. DUPRAT mis en examen à nouveau.
Instruction en cours.

30  : TGI NÎMES.
Deux personnes mises en
examen en septembre 2008.


